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EQUIPEMENTS MARINS 

Article 311-1.01 : Application 

(Modifié par arrêtés des 29/01/02, 31/01/03, 12/02/09,  01/02/10, 08/11/11, 01/08/12, 05/11/13,   
03/11/14, 22/07/15, 14/08/15 et 28/06/16 ) 

 
1. Sauf dispositions expresses contraires, la présente division s’applique aux équipements 

marins énumérés à l’annexe du règlement d’exécution de la commission portant indication 
des exigences de conception, de construction et de performance et des normes d’essai 
relatives aux équipements marins en vigueur (points 1 à 8) , mis ou destinés à être mis à bord 
des navires et dont les instruments internationaux requièrent l'approbation par l'administration 
de l'État du pavillon. 

 
2. Sauf dispositions expresses contraires, les équipements marins énumérés à l’annexe du 

règlement d’exécution de la commission portant indication des exigences de conception, de 
construction et de performance et des normes d’essai relatives aux équipements marins en 
vigueur (points 1 à 8), embarqués avant le 16 mars 2017, sont approuvés conformément à la 
division 311 du règlement annexé à l’arrêté du 23 novembre 1987, en vigueur telle que 
modifiée par l’arrêté du 11 juillet 2016 paru au JORF du 26 juillet 2016. 

 
3. Les exigences applicables aux équipements qualifiés de « nouvel article » dans la colonne 1 

de l’annexe du règlement d’exécution de la commission portant indication des exigences de 
conception, de construction et de performance et des normes d’essai relatives aux 
équipements marins en vigueur sont précisées par ledit règlement , 
 

4. Les équipements énumérés au point 9 de l’annexe du règlement d’exécution de la 
commission portant indication des exigences de conception, de construction et de 
performance et des normes d’essai relatives aux équipements marins en vigueur continuent à 
être approuvés ou autorisés conformément aux dispositions de la  division 310. 

 
5. A compter du16 mars 2017, à l’exception des équipements visés au paragraphe 3 du présent 

article, les équipements destinés à être embarqués sur les navires, qui ne se trouvaient pas à 
bord antérieurement ou qui sont remplacés, sont soumis aux prescriptions de la présente 
division sauf si les conventions internationales en disposent autrement, que le navire se 
trouve ou non à l’intérieur de l’Union Européenne au moment où les équipements sont 
embarqués. 
 

6. Nonobstant le fait que les équipements marins visés au paragraphe 1 peuvent relever 
également d’instruments de l’Union autres que la directive 2014/90 UE, ils ne relèvent, que 
des dispositions de cette dernière directive telle que transcrite par la présente division. 
 

Article 311-1.02 : Définitions 

(Modifié par arrêtés des 29/01/02, 31/01/03, 01/09/04 et 01/08/12) 
 
Aux fins de la présente division, on entend par :  
 

a) ««  pprrooccéédduurreess  dd''éévvaalluuaattiioonn  ddee  llaa  ccoonnffoorrmmiittéé  »», les procédures définies à l'article 311-1.06 et à 
l'annexe 311-1.B de la présente division visant à établir si les équipements marins respectent 
les exigences prévues par la présente division ;  

 
b) ««  ééqquuiippeemmeennttss  mmaarriinnss»», les équipements énumérés à l’annexe du règlement d’exécution de la 

commission portant indication des exigences de conception, de construction et de 
performance et des normes d’essai relatives aux équipements marins en vigueur (points 1 à 
8) qui doivent être embarqués sur un navire pour être utilisés conformément  au présent 
règlement, ou qui, sauf disposition expresse du présent règlement, sont embarqués 
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volontairement pour y être utilisés, et pour lesquels l'approbation de l'administration est 
requise conformément au présent règlement ;  

 
c) ««  ééqquuiippeemmeennttss  »», les équipements marins et les équipements énumérés à l’annexe au point 9 

de l’annexe du règlement d’exécution de la commission portant indication des exigences de 
conception, de construction et de performance et des normes d’essai relatives aux 
équipements marins en vigueur , qui doivent être embarqués sur un navire pour être utilisés 
conformément au présent règlement, ou qui sont embarqués volontairement pour y être 
utilisés, et pour lesquels l'approbation de l'administration est requise conformément  au 
présent règlement ; 

d) ««  ccoonnvveennttiioonnss  iinntteerrnnaattiioonnaalleess  »», les conventions suivantes ainsi que leurs protocoles et codes 
d'application obligatoire adoptés sous les auspices de l'Organisation maritime internationale 
(OMI) qui sont entrés en vigueur et prévoient des exigences spécifiques pour l'agrément par 
l'État du pavillon des équipements destinés à être mis à bord des navires: 

- la convention de 1972 sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer 
(COLREG), 

- la convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires 
(MARPOL), 

- la convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer (SOLAS); 
 

e) ««  nnoorrmmeess  dd''eessssaaii  »», les normes arrêtées par :  
 

- l’Organisation maritime internationale (OMI), 
- l’Organisation internationale de normalisation (ISO), 
- la Commission électrotechnique internationale (CEI), 
- le Comité européen de normalisation (CEN), 
- le Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC), 
- l’Union internationale des télécommunications (UIT) 
- l’Institut européen de normalisation des télécommunications (ETSI), 
- la Commission européenne, conformément à l'article 8 et à l'article 27, paragraphe 6, 

de la directive 2014/90 UE, 
- les autorités réglementaires reconnues par les accords de reconnaissance mutuelle 

auxquels l'Union est partie ; 

f) ««  iinnssttrruummeennttss  iinntteerrnnaattiioonnaauuxx  »», les conventions internationales applicables ainsi que les 
résolutions et circulaires pertinentes de l'Organisation maritime internationale (OMI) et les 
normes d'essai internationales en la matière ;  

 
g) ««  mmaarrqquuaaggee  bbaarrrree  àà  rroouuee»», le symbole visé à l'article 311-1.07 ;  

 
h) ««  oorrggaanniissmmee  nnoottiiffiiéé  »», organisme que l’administration nationale d’un Etat membre a désigné 

en application de la directive 2014/90 UE; pour la France cet  organisme est habilité par 
l'administration, conformément au chapitre 2 de la division 140 ;  

 
i) ««  eemmbbaarrqquuéé  »», installé ou placé à bord d'un navire  

 
j) ««  aapppprroobbaattiioonn  ddee  ttyyppee  »», les procédures d'évaluation des équipements produits conformément 

aux normes d'essai pertinentes, ainsi que la délivrance du certificat approprié. 
 

k) ««  ffaabbrriiccaanntt  »», toute personne physique ou morale qui fabrique des équipements marins ou fait 
concevoir ou fabriquer des équipements marins, et qui commercialise ceux-ci sous son nom 
ou sa marque ; 

l) ««  mmaannddaattaaiirree  »», toute personne physique ou morale établie dans l'Union ayant reçu mandat 
écrit du fabricant pour agir en son nom aux fins de l'accomplissement de tâches déterminées ; 

m) ""mmiissee  àà  ddiissppoossiittiioonn  ssuurr  llee  mmaarrcchhéé"", toute fourniture d'un équipement marin sur le marché de 
l'Union dans le cadre d'une activité commerciale, à titre onéreux ou gratuit ; 
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n) ""mmiissee  ssuurr  llee  mmaarrcchhéé"", la première mise à disposition d'équipements marins sur le marché de 
l’Union ; 

o) ««  rraappppeell  »», toute mesure visant à obtenir le retour d'équipements marins déjà mis à bord 
de navires de l'Union, ou achetés dans l'intention d'être mis à bord de navires de l’Union ; 

p) ««  rreettrraaiitt  »», toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché 
des équipements marins de la chaîne d’approvisionnement ; 

q) ««  ddééccllaarraattiioonn  UUEE  ddee  ccoonnffoorrmmiittéé  »», une déclaration du fabricant conformément à l'article 311-
1.08 ; 

Article 311-1.03 : Conformité 

1. Les équipements marins énumérés à l'annexe du règlement d’exécution de la commission portant 
indication des exigences de conception, de construction et de performance et des normes d’essai 
relatives aux équipements marins en vigueur (points 1 à 8)  embarqués à partir du 16 mars 2017 
satisfont aux exigences de conception, de construction et de performance des instruments 
internationaux applicables à la date à laquelle lesdits équipements sont mis à bord. 
 
2. La conformité des équipements marins aux exigences visées au paragraphe 1 est exclusivement 
prouvée conformément aux normes d'essai et au moyen des procédures d'évaluation de la conformité 
visées à l'article 311-1.06.  
3.  Les exigences et les normes visées aux paragraphes 1 et 2 sont mises en œuvre d'une manière 
uniforme. 

Article 311-1.04 : Libre usage 

L’administration n'interdit pas la mise sur le marché ou la mise à bord d'un navire d'équipements 
marins, et ne refuse pas de délivrer les certificats y afférents aux navires ou de renouveler lesdits 
certificats, dès lors que ces équipements sont conformes à la directive 2014/90 UE ou à la présente 
division. 
 
Article 311-1.05 : Transfert de navire étranger hors CE sous pavillon 
français 

 
1 Dans le cas d'un navire qui, quel que soit son pavillon, n'est pas immatriculé dans un Etat 

membre de l’Union européenne et qui doit être francisé, l’armateur doit fournir à la 
commission de sécurité compétente, la liste des équipements marins portant le marquage et 
celle pour laquelle il demande l’équivalence. 

 
2 Lorsque la date d'installation à bord des équipements marins ne peut pas être établie, la 

commission de sécurité compétente fixe des exigences d'équivalence satisfaisantes, en 
tenant compte des instruments internationaux applicables. 

 
3 A défaut de porter le marquage ou d'être jugés équivalents par la commission de sécurité 

compétente, les équipements visés doivent être remplacés. 
 

4 Pour les équipements qui sont jugés équivalents conformément au présent article, l’autorité 
compétente pour l’approbation des plans délivre une autorisation d’usage qui doit à tout 
moment accompagner l'équipement et qui contient l'autorisation  d'embarquer l'équipement 
sur le navire ainsi que les restrictions ou dispositions éventuelles relatives à son utilisation. 

 
Article 311-1.06 : Evaluation de la conformité 

1. Les procédures d'évaluation de la conformité sont définies à l'annexe 311-1.B. 
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2. Le fabricant ou le mandataire fait procéder à l'évaluation de la conformité par l'intermédiaire 
d'un organisme notifié, pour un équipement marin donné, en recourant à l'une 
des possibilités proposées à l’annexe 311-1.A1, selon l'une des procédures suivantes: 

a) lorsque l'examen CE de type (module B) est prévu, préalablement à la mise 
sur le marché, tous les équipements marins sont soumis : 

- à l'assurance de la qualité de la production (module D); ou 
- à l'assurance de la qualité du produit (module E); ou 
- à la vérification du produit (module F); 

b) au cas où des équipements marins sont produits à la pièce ou en petites quantités et 
non en série ou en masse, la procédure d'évaluation de la conformité peut consister 
en une vérification CE à l'unité (module G). 

Article 311-1.07 : Marquage 

Marquage barre à roue 

a) Le marquage "barre à roue" est apposé sur les équipements marins dont la conformité 
avec les exigences de la présente division a été démontrée selon les procédures d'évaluation 
de la conformité applicables. 

b) Le marquage "barre à roue" n'est apposé sur aucun autre produit. 

c) Le graphisme du marquage "barre à roue" à utiliser est indiqué à l'annexe 311-1.C. 

d) L'utilisation du marquage "barre à roue" est soumise aux principes généraux définis 
à l'article 30, paragraphes 1 et 3 à 6, du règlement (CE) n° 765/2008, toute référence 
au marquage CE s'entendant comme une référence au marquage "barre à roue". 

e) Le marquage "barre à roue" est apposé de façon visible, lisible et indélébile sur le produit 
ou sur sa plaque signalétique et, le cas échéant, incorporé dans le logiciel correspondant. 
Si cela est impossible ou injustifié étant donné la nature du produit, il est apposé sur 
l'emballage et sur les documents d'accompagnement. 

f) Le marquage "barre à roue" est apposé à la fin de la phase de production. 

g) Le marquage "barre à roue" est suivi du numéro d'identification de l'organisme notifié lorsque 
cet organisme intervient dans la phase de contrôle de la production, ainsi que de l'année 
au cours de laquelle le marquage a été apposé. 

h) Le numéro d'identification de l'organisme notifié est apposé par l'organisme lui-même ou, 
sur instruction de celui-ci, par le fabricant ou le mandataire du fabricant. 

Article 311-1.08 : Déclaration UE de conformité 
1. La déclaration UE de conformité certifie que le respect des exigences énoncées 

conformément à l'article 311-1.03 a été démontré. 

2. La déclaration UE de conformité est établie selon le modèle figurant à l'annexe III 
de la décision n° 768/2008/CE. Elle contient les éléments précisés dans les modules 
correspondants définis à l'annexe 311.1.B de la présente division, et est tenue à jour. 

3. En établissant la déclaration UE de conformité, le fabricant assume la responsabilité 
et les obligations visées à l'article 12, paragraphe 1 de la directive 2014/90 UE. 

4. Lorsque des équipements marins sont mis à bord d'un navire, une copie de la déclaration UE 
de conformité relative aux équipements concernés est fournie au navire et est conservée à 
bord jusqu'à ce que lesdits équipements soient retirés du navire. La déclaration de conformité 
doit être jointe à l’équipement et doit être rédigée en français ou en anglais. 

5. Une copie de la déclaration UE de conformité est fournie à l'organisme notifié ou 
aux organismes qui ont exécuté les procédures d'évaluation de la conformité applicables. 
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Article 311-1.09 : Contrôle 
1. Lors de la délivrance ou du renouvellement des certificats de sécurité des navires, ou de 

l’apposition d’un visa,  le président de la commission de visite compétente peut vérifier, au 
besoin par sondage, que les équipements embarqués sur les navires sont conformes aux 
exigences de la présente division.  

2. Par ailleurs il peut vérifier que les exigences des instruments internationaux applicables aux 
équipements déjà mis à bord sont respectées.  

 

Article 311-1.10 : Equipements dont le remplacement est exigé 

ITEM A.1/3.2 : 
 
Les vêtements protecteurs des équipements de pompiers conformes aux normes EN 531 ET ISO 
15538 niveau 1 sont interdits à bord depuis le 1er juillet 2016. 
 
ITEM A.1/1.25 : 
 
Les équipements n'ayant pas réalisé l'essai prescrit par l'article 8.1.8 de la partie 1 de la résolution 
MSC.81 (70) dans le cadre de l'approbation CE de type ne peuvent pas être installés à bord des 
navires. 
 
Les équipements déjà installés et dont l'approbation CE de type mentionne les essais par simulation 
peuvent être maintenus à bord. 
 
Article 311-1.11 : Innovation technique 

1. Dans des circonstances exceptionnelles d'innovation technique, le ministre chargé de la 
mer, peut, après avis de la commission centrale de sécurité, autoriser l’embarquement à 
bord d'un navire d'un équipement marin non conforme aux procédures d'évaluation de la 
conformité s'il est établi par voie d'essais ou par tout autre moyen, à la satisfaction de 
l'administration, que l'équipement en question répond aux objectifs de la présente division. 

2. Les procédures d'essai ne font aucune distinction entre les équipements marins fabriqués en 
France et ceux qui sont fabriqués dans d'autres États membres. 

3. Pour les équipements relevant du présent article, le ministre chargé de la mer délivre une 
autorisation qui doit à tout moment accompagner l’équipement et qui contient l’autorisation 
de mettre l’équipement à bord du navire ainsi que les restrictions ou dispositions éventuelles 
relatives à son utilisation. 

4. Lorsqu'un navire, ayant à son bord des équipements marins qui entrent dans le champ 
d'application du paragraphe 1, est transféré sous pavillon français, le ministre chargé de la 
mer peut prendre les mesures nécessaires, parmi lesquelles peuvent figurer des essais et 
des démonstrations pratiques, afin de s'assurer que les équipements sont au moins aussi 
efficaces que ceux qui sont conformes aux procédures d'évaluation de la conformité. 

Article 311-1.12 : Matériel en essai 
Aux fins d'essai et d'évaluation d'un équipement marin, et seulement lorsque les conditions 
cumulatives ci-après sont remplies, le ministre chargé de la mer  peut autoriser, après avis de la 
commission centrale de sécurité, que soient mis à bord d'un navire un équipement marin non 
conforme aux procédures d'évaluation de la conformité et ne relevant pas de l'article 311-1.11: 

a) l'équipement marin fait l'objet d'une autorisation délivrée par le ministère chargé de la mer, 
qui doit à tout moment l’ accompagner et qui contient l'autorisation de mettre l’ équipement à 
bord du navire, impose toutes les restrictions nécessaires et fixe toutes les autres 
dispositions éventuelles qui s'imposent quant à son utilisation; 
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b) l'autorisation est limitée à la période considérée comme étant nécessaire pour achever 
l'essai, dont la durée devrait être aussi brève que possible; 

c) l'équipement marin ne peut être utilisé en lieu et place d'un équipement qui satisfait aux 
exigences de la présente division, et ne peut remplacer un tel équipement qui demeure à 
bord du navire en bon état et prêt à être utilisé immédiatement. 

Article 311-1.13 : Circonstances exceptionnelles 
1. Dans des circonstances exceptionnelles qui doivent être dûment justifiées auprès du centre 

de sécurité des navires compétents, lorsqu'un équipement marin doit être remplacé dans un 
port situé en dehors de l'Union où l'embarquement d'équipements portant le marquage 
"barre à roue" n'est pas possible pour des raisons de temps, de retard ou de coût, un 
équipement marin différent peut être mis à bord dans le respect des paragraphes 2 à 4. 

2. L'équipement marin mis à bord est accompagné d'une documentation délivrée par un 
État membre de l'OMI qui est partie aux conventions applicables, et certifiant leur conformité 
aux exigences de l'OMI applicables. 

3. Le chef du centre de sécurité des navires compétent est immédiatement informé de la 
nature et des caractéristiques de ces autres équipements marins. 

4. Le centre de sécurité des navires compétent doit s'assurer à la première occasion 
que l'équipement marin visé au paragraphe 1 ainsi que la documentation relative aux essais 
dudit équipement sont conformes aux prescriptions applicables des instruments 
internationaux et de la présente directive. 

5. Lorsqu'il est démontré qu'un équipement marin déterminé portant le marquage 
"barre à roue" n'est pas disponible sur le marché, le ministre chargé de la mer peut délivrer 
une autorisation d’usage pour un équipement marin différent, sous réserve 
des paragraphes 6 et 7 ci-après. 

6. L'équipement marin autorisé satisfait, dans toute la mesure du possible, aux exigences 
et aux normes d'essai visées à l'article 4. 

7. L'équipement marin mis à bord est accompagné d'une autorisation provisoire délivrée par 
l'administration ou par un autre État membre, qui comprend les indications suivantes : 

a) l'équipement portant le marquage "barre à roue" que l'équipement autorisé est appelé 
à remplacer ; 

b) les circonstances exactes dans lesquelles l’autorisation a été délivrée, notamment 
quant au fait que l'équipement portant le marquage "barre à roue" n'est plus 
disponible sur le marché ; 

c) les exigences précises de conception, de construction et de performance régissant 
l'autorisation de l'équipement par l'État membre ayant délivré cette autorisation ; 

d) les normes d'essai appliquées, le cas échéant, dans le cadre des procédures 
d'autorisation en la matière.  
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ANNEXE 311-1.B : MODULES D'EVALUATION DE LA CONFORMITE 

EXAMEN "CE DE TYPE" (MODULE B) 
 

1. L'examen CE de type est la partie de la procédure d'évaluation de la conformité par laquelle 
un organisme notifié examine la conception technique d'un équipement marin et vérifie 
et atteste qu'elle satisfait aux exigences applicables. 

2. L'examen CE de type peut être effectué suivant l'une des méthodes ci-après : 

− examen d'un échantillon, représentatif de la fabrication envisagée, du produit complet 

(type de fabrication), 

− évaluation de l'adéquation de la conception technique de l'équipement marin par 

un examen de la documentation technique et des preuves visées au point 3, avec 

examen d'échantillons, représentatifs de la fabrication envisagée, d'une ou de 

plusieurs parties critiques du produit (combinaison du type de fabrication et du type de 

conception). 

3. Le fabricant introduit une demande d'examen CE de type auprès d'un seul organisme notifié 
de son choix. 

Cette demande comprend : 

− le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le nom et l'adresse du mandataire 

si la demande est introduite par celui-ci, 

− une déclaration écrite certifiant que la même demande n'a pas été introduite auprès 

d'un autre organisme notifié, 

− la documentation technique. La documentation technique permet l'évaluation 

de l'équipement marin du point de vue de leur conformité aux exigences applicables 

des instruments internationaux visés à l'article 4 et inclut une analyse et une 

évaluation adéquates du ou des risques. La documentation technique précise les 

exigences applicables et couvre, dans la mesure nécessaire à l'évaluation, la 

conception, la fabrication et le fonctionnement de l'équipement marin. La 

documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les éléments suivants : 

a) une description générale de l'équipement marin, 

b) des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas 
des composants, des sous-ensembles, des circuits, etc., 

c) les descriptions et explications nécessaires à la compréhension desdits dessins 
et schémas et du fonctionnement de l'équipement marin, 

d) une liste des exigences et des normes d'essai applicables à l'équipement marin 
concerné conformément à la présente directive, accompagnée 
d'une description des solutions adoptées pour satisfaire auxdites exigences, 

e) les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués, etc., et 

f) les rapports d’essais ; 

− les échantillons représentatifs de la fabrication envisagée. L'organisme notifié peut 

demander d'autres exemplaires si le programme d'essais le requiert, 
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− les preuves à l'appui de l'adéquation de la solution retenue pour la conception 

technique. Ces preuves mentionnent tous les documents qui ont été utilisés. Elles 

comprennent, si nécessaire, les résultats d'essais effectués par le laboratoire 

approprié du fabricant ou par un autre laboratoire d'essai au nom du fabricant et sous 

la responsabilité de ce dernier. 

4. L'organisme notifié : 

en ce qui concerne l'équipement marin : 

4.1. examine la documentation technique et les preuves permettant d'évaluer 
l'adéquation de la conception technique de l'équipement marin ; 

en ce qui concerne l'échantillon ou les échantillons : 

4.2. vérifie que l'échantillon ou les échantillons ont été fabriqués en conformité avec 
la documentation technique et relève les éléments qui ont été conçus conformément 
aux dispositions applicables des exigences et des normes d'essai applicables, 
ainsi que les éléments dont la conception ne s'appuie pas sur les dispositions 
pertinentes desdites normes ; 

4.3. effectue les contrôles et essais appropriés, ou les fait effectuer, conformément à la 
présente directive ; 

4.4. convient avec le fabricant de l'endroit où les contrôles et les essais seront effectués. 

5. L'organisme notifié établit un rapport d'évaluation retraçant les activités menées 
conformément au point 4 et leurs résultats. Sans préjudice de ses obligations vis-à-vis 
des autorités notifiantes, l'organisme notifié ne divulgue le contenu de ce rapport, 
en totalité ou en partie, qu'avec l'accord du fabricant. 

6. Lorsque le type satisfait aux exigences des instruments internationaux spécifiques qui sont 
applicables à l'équipement marin concerné, l'organisme notifié délivre au fabricant 
une attestation d'examen CE de type. L'attestation contient le nom et l'adresse du fabricant, 
les conclusions de l'examen, les conditions (éventuelles) de sa validité et les données 
nécessaires à l'identification du type approuvé. Une ou plusieurs annexes peuvent être 
jointes à l'attestation. 

L'attestation et ses annexes contiennent toutes les informations nécessaires pour permettre 
l'évaluation de la conformité des produits fabriqués au type examiné et le contrôle 
en service. 

Lorsque le type ne satisfait pas aux exigences applicables des instruments internationaux, 
l'organisme notifié refuse de délivrer une attestation d'examen CE de type et en informe 
le demandeur, en lui précisant les raisons de son refus. 

7. Si le type approuvé ne satisfait plus aux exigences applicables, l'organisme notifié détermine 
si des essais supplémentaires ou une nouvelle procédure d'évaluation de la conformité 
sont nécessaires. 

Le fabricant informe l'organisme notifié qui détient la documentation technique relative 
à l'attestation d'examen CE de type de toutes les modifications du type approuvé qui 
peuvent remettre en cause la conformité de l'équipement marin aux exigences des 
instruments internationaux pertinents ou les conditions de validité de l'attestation. Ces 
modifications nécessitent une nouvelle approbation sous la forme d'un complément à 
l'attestation initiale d'examen CE de type. 

8. Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des attestations CE de type et/ou 
des compléments qu'il a délivrés ou retirés et leur transmet, périodiquement ou sur 
demande, la liste des attestations et/ou des compléments qu'il a refusés, suspendus ou 
soumis à d'autres restrictions. 

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des attestations 
d'examen CE de type et/ou des compléments qu'il a refusés, retirés, suspendus ou soumis à 
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d'autres restrictions et, sur demande, des attestations et/ou des compléments qu'il 
a délivrés. 

La Commission, les États membres et les autres organismes notifiés peuvent, sur demande, 
obtenir une copie des attestations d'examen CE de type et/ou de leurs compléments. 
Sur demande, la Commission et les États membres peuvent obtenir une copie 
de la documentation technique et des résultats des contrôles réalisés par l'organisme notifié. 
L'organisme notifié conserve une copie de l'attestation d'examen CE de type, de ses 
annexes et compléments, ainsi que le dossier technique, y compris la documentation 
communiquée par le fabricant, pour une durée allant jusqu'à la fin de la validité de 
l'attestation. 

9. Le fabricant tient à la disposition des autorités nationales une copie de l'attestation d'examen 
CE de type, de ses annexes et compléments, ainsi que la documentation technique, 
pendant une période d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé 
sur le dernier produit fabriqué, et en aucun cas pendant une période inférieure à la durée 
de vie prévue de l'équipement marin concerné. 

10. Le mandataire du fabricant peut introduire la demande visée au point 3 et s'acquitter 
des obligations visées aux points 7 et 9 pour autant qu'elles soient spécifiées dans 
le mandat. 

 
 
CONFORMITÉ AU TYPE SUR LA BASE DE L'ASSURANCE DE LA QUALITÉ DU 
PROCÉDÉ DE FABRICATION (MODULE D) 
 

1. La conformité au type sur la base de l'assurance de la qualité du procédé de fabrication 
est la partie de la procédure d'évaluation de la conformité par laquelle le fabricant remplit 
les obligations définies aux points 2 et 5 et assure et déclare sous sa seule responsabilité 
que les équipements marins concernés sont conformes au type décrit dans l'attestation 
d'examen CE de type et satisfont aux exigences des instruments internationaux 
qui leur sont applicables. 

2. Fabrication 

Le fabricant applique un système de qualité approuvé pour la fabrication, l'inspection finale 
des produits et l'essai des produits concernés conformément au point 3, et est soumis 
à la surveillance visée au point 4. 

3. Système de qualité 

3.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme notifié de son choix une demande 
d'évaluation de son système de qualité pour les équipements marins concernés. 

Cette demande comprend : 

− le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le nom et l'adresse du mandataire 

si la demande est introduite par celui-ci, 

− une déclaration écrite certifiant que la même demande n'a pas été introduite 

auprès d'un autre organisme notifié, 

− toutes les informations utiles pour la catégorie d'équipements marins 

envisagée, 

− la documentation relative au système de qualité, 

− la documentation technique relative au type approuvé et une copie de 

l'attestation d'examen CE de type. 
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3.2. Le système de qualité garantit la conformité des produits au type décrit dans 
l'attestation d'examen CE de type et aux exigences des instruments internationaux 
qui leur sont applicables. 

Tous les éléments, les exigences et les dispositions adoptés par le fabricant doivent 
être réunis de manière systématique et ordonnée dans une documentation sous la 
forme de politiques, de procédures et d'instructions écrites. Cette documentation 
relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, 
des plans, des manuels et des dossiers de qualité. 

Elle contient en particulier une description adéquate: 

− des objectifs de qualité, de l'organigramme, ainsi que des responsabilités 

et des compétences du personnel d'encadrement en matière de qualité des 

produits, 

− des techniques correspondantes de fabrication, de contrôle de la qualité et 

d'assurance de la qualité, des procédés et des actions systématiques qui 

seront utilisés, 

− des contrôles et des essais qui seront effectués avant, pendant et après la 

fabrication et de la fréquence à laquelle ils auront lieu, 

− des dossiers de qualité tels que les rapports d'inspection et les données 

d'essais et d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel 

concerné, etc., et 

− des moyens de surveillance permettant de contrôler l'obtention de la qualité 

requise des produits et le bon fonctionnement du système de qualité. 

3.3. L'organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s'il répond aux 
exigences visées au point 3.2. 

L'équipe d'auditeurs doit posséder une expérience des systèmes de gestion de la 
qualité et comporter au moins un membre ayant de l'expérience dans l'évaluation 
des équipements marins concernés et de la technologie y afférente, ainsi qu'une 
connaissance des exigences applicables des instruments internationaux. L'audit 
comprend une visite d'évaluation dans les installations du fabricant. L'équipe 
d'auditeurs examine la documentation technique visée au point 3.1, cinquième tiret, 
afin de vérifier la capacité du fabricant à déterminer les exigences pertinentes des 
instruments internationaux et à réaliser les contrôles nécessaires en vue d'assurer la 
conformité du produit à ces exigences. 

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions de l'audit 
et la décision d'évaluation motivée. 

3.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel 
qu'il est approuvé et à faire en sorte qu'il demeure adéquat et efficace. 

3.5. Le fabricant informe l'organisme notifié ayant approuvé le système de qualité de tout 
projet de modification de celui-ci. 

L'organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de 
qualité modifié continuera à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou si une 
nouvelle évaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l'examen 
et la décision d'évaluation motivée. 
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4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme notifié 

4.1. Le but de la surveillance est d'assurer que le fabricant remplit correctement les 
obligations découlant du système de qualité approuvé. 

4.2. Le fabricant autorise l'organisme notifié à accéder, à des fins d'évaluation, aux lieux 
de fabrication, d'inspection, d'essai et de stockage et lui fournit toutes les 
informations nécessaires, notamment: 

− la documentation sur le système de qualité, 

− les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données 

d'essais et d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel 

concerné, etc. 

4.3. L'organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s'assurer que le 
fabricant maintient et applique le système de qualité; il transmet un rapport d'audit 
au fabricant. 

4.4. En outre, l'organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant, 
excepté dans les cas où, en vertu de la législation nationale, et pour des raisons de 
défense ou de sécurité, certaines restrictions s'appliquent à ces visites. À l'occasion 
de telles visites, l'organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer 
des essais de produits pour vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. 
L'organisme notifié remet au fabricant un rapport de visite et, s'il y a eu des essais, 
un rapport d'essai. 

5. Marquage de conformité et déclaration de conformité 

5.1. Le fabricant appose le marquage "barre à roue" visé à l'article 9 et, 
sous la responsabilité de l'organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 
d'identification de ce dernier sur chaque produit individuel qui est conforme au type 
décrit dans l'attestation d'examen CE de type et qui satisfait aux exigences 
applicables des instruments internationaux. 

5.2. Le fabricant établit une déclaration écrite de conformité concernant chaque modèle 
de produit et la tient à la disposition des autorités nationales pendant une période 
d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier 
produit fabriqué, et en aucun cas pendant une période inférieure à la durée de vie 
prévue des équipements marins concernés. La déclaration de conformité précise le 
modèle d'équipement marin pour lequel elle a été établie. 

Une copie de la déclaration de conformité est mise à la disposition des autorités 
compétentes sur demande. 

6. Le fabricant tient à la disposition des autorités compétentes, pendant une période d'au 
moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier produit 
fabriqué, et en aucun cas pendant une période inférieure à la durée de vie prévue des 
équipements marins concernés: 

− la documentation visée au point 3.1, 

− les modifications approuvées visées au point 3.5, 

− les décisions et rapports de l'organisme notifié visés aux points 3.5, 4.3 et 4.4. 

7. Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des approbations de systèmes 
de qualité délivrées ou retirées et leur transmet, périodiquement ou sur demande, la liste 
des approbations qu'il a refusées, suspendues ou soumises à d'autres restrictions. 

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations 
de systèmes de qualité qu'il a refusées, suspendues, retirées ou soumises à d'autres 
restrictions et, sur demande, des approbations qu'il a délivrées. 

8. Mandataire 
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Les obligations du fabricant visées aux points 3.1, 3.5, 5 et 6 peuvent être remplies par 
son mandataire, en son nom et sous sa responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées 
dans le mandat. 

CONFORMITÉ AU TYPE SUR LA BASE DE L'ASSURANCE DE LA QUALITÉ DU 
PRODUIT  (MODULE E) 
 

1. La conformité au type sur la base de l'assurance de la qualité du produit est la partie 
de la procédure d'évaluation de la conformité par laquelle le fabricant remplit les obligations 
définies aux points 2 et 5 et assure et déclare sous sa seule responsabilité que les 
équipements marins concernés sont conformes au type décrit dans l'attestation d'examen 
CE de type et satisfont aux exigences des instruments internationaux qui leur sont 
applicables. 

2. Fabrication 

Le fabricant applique un système de qualité approuvé pour l'inspection finale des produits 
et l'essai des produits concernés conformément au point 3, et est soumis à la surveillance 
visée au point 4. 

3. Système de qualité 

3.1. Le fabricant introduit auprès d'un organisme notifié de son choix une demande 
d'évaluation de son système de qualité pour les équipements marins concernés. 

Cette demande comprend: 

− le nom et l'adresse du fabricant, ainsi que le nom et l'adresse du mandataire 

si la demande est introduite par celui-ci, 

− une déclaration écrite certifiant que la même demande n'a pas été introduite 

auprès d'un autre organisme notifié, 

− toutes les informations utiles pour la catégorie d'équipements marins 

envisagée, 

− la documentation relative au système de qualité, et 

− la documentation technique relative au type approuvé et une copie de 

l'attestation d'examen CE de type. 

3.2. Le système de qualité garantit la conformité des produits au type décrit dans 
l'attestation d'examen CE de type et aux exigences applicables des instruments 
internationaux. 

Tous les éléments, les exigences et les dispositions adoptés par le fabricant doivent 
être réunis de manière systématique et ordonnée dans une documentation sous la 
forme de politiques, de procédures et d'instructions écrites. Cette documentation 
relative au système de qualité permet une interprétation uniforme des programmes, 
des plans, des manuels et des dossiers de qualité. 

Elle contient en particulier une description adéquate: 

− des objectifs de qualité, de l'organigramme, ainsi que des responsabilités et 

compétences du personnel d'encadrement en matière de qualité des produits, 

− des contrôles et des essais qui seront effectués après la fabrication, 
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− des dossiers de qualité tels que les rapports d'inspection et les données 

d'essais et d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel 

concerné, etc., 

− des moyens permettant de vérifier le bon fonctionnement du système de 

qualité. 

3.3. L'organisme notifié évalue le système de qualité pour déterminer s'il répond aux 
exigences visées au point 3.2. 

L'équipe d'auditeurs doit posséder une expérience des systèmes de gestion de la 
qualité et comporter au moins un membre ayant de l'expérience dans l'évaluation 
des équipements marins concernés et de la technologie y afférente, ainsi qu'une 
connaissance des exigences applicables des instruments internationaux. L'audit 
comprend une visite d'évaluation dans les installations du fabricant. L'équipe 
d'auditeurs examine la documentation technique visée au point 3.1, cinquième tiret, 
afin de vérifier la capacité du fabricant à déterminer les exigences pertinentes des 
instruments internationaux et à réaliser les contrôles nécessaires en vue d'assurer la 
conformité du produit à ces exigences. 

La décision est notifiée au fabricant. La notification contient les conclusions de l'audit 
et la décision d'évaluation motivée. 

3.4. Le fabricant s'engage à remplir les obligations découlant du système de qualité tel 
qu'il est approuvé et à faire en sorte qu'il demeure adéquat et efficace. 

3.5. Le fabricant informe l'organisme notifié ayant approuvé le système de qualité de tout 
projet de modification de celui-ci. 

L'organisme notifié évalue les modifications proposées et décide si le système de 
qualité modifié continuera à répondre aux exigences visées au point 3.2 ou 
si une nouvelle évaluation est nécessaire. 

Il notifie sa décision au fabricant. La notification contient les conclusions de l'examen 
et la décision d'évaluation motivée. 

4. Surveillance sous la responsabilité de l'organisme notifié 

4.1. Le but de la surveillance est d'assurer que le fabricant remplit correctement les 
obligations découlant du système de qualité approuvé. 

4.2. Le fabricant autorise l'organisme notifié à accéder, à des fins d'évaluation, aux lieux 
de fabrication, d'inspection, d'essai et de stockage et lui fournit toutes les 
informations nécessaires, notamment: 

− la documentation sur le système de qualité, 

− les dossiers de qualité, tels que les rapports d'inspection et les données 

d'essais et d'étalonnage, les rapports sur la qualification du personnel 

concerné, etc. 

4.3. L'organisme notifié effectue périodiquement des audits pour s'assurer que le 
fabricant maintient et applique le système de qualité; il transmet un rapport d'audit 
au fabricant. 

4.4. En outre, l'organisme notifié peut effectuer des visites inopinées chez le fabricant, 
excepté dans les cas où, en vertu du droit national, et pour des raisons de défense 
ou de sécurité, certaines restrictions s'appliquent à ces visites. À l'occasion de telles 
visites, l'organisme notifié peut, si nécessaire, effectuer ou faire effectuer des essais 
de produits pour vérifier le bon fonctionnement du système de qualité. L'organisme 
notifié remet au fabricant un rapport de visite et, s'il y a eu des essais, un rapport 
d'essai. 
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5. Marquage de conformité et déclaration de conformité 

5.1. Le fabricant appose le marquage "barre à roue" visé à l'article 9 et, 
sous la responsabilité de l'organisme notifié visé au point 3.1, le numéro 
d'identification de ce dernier sur chaque produit individuel qui est conforme au type 
décrit dans l'attestation d'examen CE de type et qui satisfait aux exigences 
applicables des instruments internationaux. 

5.2. Le fabricant établit une déclaration écrite de conformité concernant chaque modèle 
de produit et la tient à la disposition des autorités nationales pendant une période 
d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier 
produit fabriqué, et en aucun cas pendant une période inférieure à la durée de vie 
prévue des équipements marins concernés. La déclaration de conformité précise le 
modèle d'équipement marin pour lequel elle a été établie. 

Une copie de la déclaration de conformité est mise à la disposition des autorités 
compétentes sur demande. 

6. Le fabricant tient à la disposition des autorités compétentes, pour une période d'au moins 
dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier produit fabriqué, 
et en aucun cas pendant une période inférieure à la durée de vie prévue des équipements 
marins concernés: 

− la documentation visée au point 3.1, 

− les modifications approuvées visées au point 3.5, 

− les décisions et rapports de l'organisme notifié visés aux points 3.5, 4.3 et 4.4. 

7. Chaque organisme notifié informe ses autorités notifiantes des approbations de systèmes 
de qualité délivrées ou retirées et leur transmet, périodiquement ou sur demande, la liste 
des approbations qu'il a refusées, suspendues ou soumises à d'autres restrictions. 

Chaque organisme notifié informe les autres organismes notifiés des approbations 
de systèmes de qualité qu'il a refusées, suspendues ou retirées et, sur demande, 
des approbations qu'il a délivrées. 

8. Mandataire 

Les obligations du fabricant visées aux points 3.1, 3.5, 5 et 6 peuvent être remplies par 
son mandataire, en son nom et sous sa responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées 
dans le mandat. 

 
CONFORMITE AU TYPE SUR LA BASE DE LA VERIFICATION DU PRODUIT 
(MODULE F) 
 

1. La conformité au type sur la base de la vérification du produit est la partie de la procédure 
d'évaluation de la conformité par laquelle le fabricant remplit les obligations définies 
aux points 2, 5.1 et 6 et assure et déclare sous sa seule responsabilité que les produits 
concernés, qui ont été soumis aux dispositions du point 3, sont conformes au type décrit 
dans l'attestation d'examen CE de type et satisfont aux exigences des instruments 
internationaux qui leur sont applicables. 

2. Fabrication 

Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication 
et le suivi de celui-ci assurent la conformité des produits fabriqués au type approuvé décrit 
dans l'attestation d'examen CE de type et aux exigences des instruments internationaux 
qui leur sont applicables. 

3. Vérification 
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Un organisme notifié choisi par le fabricant effectue les contrôles et essais appropriés 
pour vérifier la conformité des produits au type approuvé décrit dans l'attestation 
d'examen CE de type et aux exigences applicables des instruments internationaux. 

Les contrôles et essais destinés à vérifier la conformité des produits aux exigences 
applicables sont effectués, au choix du fabricant, soit par contrôle et essai de chaque produit 
comme décrit au point 4, soit par contrôle et essai des produits sur une base statistique 
comme décrit au point 5. 

4. Vérification de conformité par contrôle et essai de chaque produit 

4.1 Il est procédé à des contrôles et à des essais individuels de tous les produits 
conformément à la présente directive, afin de vérifier la conformité au type approuvé 
décrit dans l'attestation d'examen CE de type et aux exigences applicables des 
instruments internationaux. 

4.2. L'organisme notifié délivre un certificat de conformité en ce qui concerne les 
contrôles et essais effectués, et appose ou fait apposer, sous sa responsabilité, son 
numéro d'identification sur chaque produit approuvé. 

Le fabricant tient les certificats de conformité à la disposition des autorités nationales 
à des fins d'inspection pendant une période d'au moins dix ans après que le 
marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier produit fabriqué, et en aucun 
cas pendant une période inférieure à la durée de vie prévue des équipements 
marins concernés. 

5. Vérification statistique de la conformité 

5.1. Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de 
fabrication et le suivi de celui-ci assurent l'homogénéité de chaque lot fabriqué et il 
présente ses produits pour vérification sous la forme de lots homogènes. 

5.2. Un échantillon est prélevé au hasard sur chaque lot. Il est procédé à des contrôles et 
à des essais individuels de tous les produits constituant un échantillon 
conformément à la présente directive pour vérifier leur conformité aux exigences 
applicables des instruments internationaux et déterminer l'acceptation ou le rejet du 
lot. 

5.3. Lorsqu'un lot est accepté, tous les produits de ce lot sont considérés comme 
approuvés, à l'exception des produits de l'échantillon qui se sont révélés non 
conformes. 

L'organisme notifié délivre un certificat de conformité en ce qui concerne les 
contrôles et essais effectués et appose, ou fait apposer sous sa responsabilité, son 
numéro d'identification sur chaque produit approuvé. 

Le fabricant tient les certificats de conformité à la disposition des autorités nationales 
pendant une période d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été 
apposé sur le dernier produit fabriqué, et en aucun cas pendant une période 
inférieure à la durée de vie prévue des équipements marins concernés. 

5.4. Si un lot est rejeté, l'organisme notifié ou l'autorité compétente prend les mesures 
appropriées pour empêcher sa mise sur le marché. En cas de rejet fréquent de lots, 
l'organisme notifié peut suspendre la vérification statistique et prendre des 
mesures appropriées. 

6. Marquage de conformité et déclaration de conformité 

6.1. Le fabricant appose le marquage "barre à roue" visé à l'article 9 et, sous 
la responsabilité de l'organisme notifié visé au point 3, le numéro d'identification de 
ce dernier sur chaque produit individuel qui est conforme au type approuvé décrit 
dans l'attestation d'examen CE de type et qui satisfait aux exigences applicables des 
instruments internationaux. 

6.2. Le fabricant établit une déclaration écrite de conformité concernant chaque modèle 
de produit et la tient à la disposition des autorités nationales pendant une période 
d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier 
produit fabriqué, et en aucun cas pendant une période inférieure à la durée de vie 
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prévue des équipements marins concernés. La déclaration de conformité précise le 
modèle d'équipement marin pour lequel elle a été établie. 

Une copie de la déclaration de conformité est mise à la disposition des autorités 
compétentes sur demande. 

7. Avec l'accord de l'organisme notifié, le fabricant peut apposer, sous la responsabilité 
dudit organisme, le numéro d'identification de ce dernier sur les produits au cours de 
la fabrication. 

8. Mandataire : 

Les obligations du fabricant peuvent être remplies par son mandataire, en son nom et sous 
sa responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées dans le mandat. Un mandataire ne 
peut remplir les obligations du fabricant visées aux points 2 et 5.1. 

 

CONFORMITE SUR LA BASE DE LA VERIFICATION A L'UNITE (MODULE G) 
 
1. La conformité sur la base de la vérification à l'unité est la procédure d'évaluation 

de la conformité par laquelle le fabricant remplit les obligations définies aux points 2, 3 et 5 
et assure et déclare sous sa seule responsabilité que le produit concerné, qui a été soumis 
aux dispositions du point 4, satisfait aux exigences des instruments internationaux qui lui 
sont applicables. 

2. Documentation technique 

Le fabricant établit la documentation technique et la met à la disposition de l'organisme 
notifié visé au point 4. La documentation permet l'évaluation du produit du point de vue de 
sa conformité aux exigences pertinentes et inclut une analyse et une évaluation adéquates 
du ou des risques. La documentation technique précise les exigences applicables et couvre, 
dans la mesure nécessaire à l'évaluation, la conception, la fabrication et le fonctionnement 
du produit. La documentation technique comprend, le cas échéant, au moins les 
éléments suivants: 

une description générale du produit, 

des dessins de la conception et de la fabrication ainsi que des schémas des composants, 
des sous-ensembles, des circuits, etc., 

les descriptions et explications nécessaires pour comprendre ces dessins et schémas ainsi 
que le fonctionnement du produit, 

une liste des exigences et des normes d'essai applicables aux équipements marins 
concernés conformément à la présente directive, accompagnée d'une description 
des solutions adoptées pour satisfaire auxdites exigences, 

les résultats des calculs de conception, des contrôles effectués; ainsi que 

les rapports d'essais. 

Le fabricant tient la documentation technique à la disposition des autorités nationales 
compétentes pendant une période d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" 
a été apposé sur le dernier produit fabriqué, et en aucun cas pendant une période inférieure 
à la durée de vie prévue des équipements marins concernés. 

3. Fabrication 

Le fabricant prend toutes les mesures nécessaires pour que le procédé de fabrication 
et le suivi de celui-ci assurent la conformité du produit fabriqué aux exigences applicables 
des instruments internationaux. 

4. Vérification 

Un organisme notifié choisi par le fabricant effectue les contrôles et essais appropriés 
conformément à la présente directive afin de vérifier la conformité du produit aux exigences 
applicables des instruments internationaux. 
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L'organisme notifié délivre un certificat de conformité en ce qui concerne les contrôles 
et essais effectués et appose, ou fait apposer sous sa responsabilité, son numéro 
d'identification sur le produit approuvé. 

Le fabricant tient les certificats de conformité à la disposition des autorités nationales 
pendant une période d'au moins dix ans après que le marquage "barre à roue" a été apposé 
sur le dernier produit fabriqué, et en aucun cas inférieure à la durée de vie prévue 
des équipements marins concernés. 

5. Marquage de conformité et déclaration de conformité 

5.1. Le fabricant appose le marquage "barre à roue" visé à l'article 9 et, sous la 
responsabilité de l'organisme notifié visé au point 4, le numéro d'identification de ce 
dernier sur chaque produit qui satisfait aux exigences applicables des instruments 
internationaux. 

5.2. Le fabricant établit une déclaration écrite de conformité et la tient à la disposition 
des autorités nationales pendant une période d'au moins dix ans après que le 
marquage "barre à roue" a été apposé sur le dernier produit fabriqué, et en aucun 
cas pendant une période inférieure à la durée de vie prévue des équipements 
marins concernés. La déclaration de conformité identifie le produit pour lequel elle a 
été établie. 

Une copie de la déclaration de conformité est mise à la disposition des autorités 
compétentes sur demande. 

6. Mandataire 
Les obligations du fabricant visées aux points 2 et 5 peuvent être remplies par son 
mandataire, en son nom et sous sa responsabilité, pour autant qu'elles soient spécifiées 
dans le mandat. 
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ANNEXE 311-1.C : MARQUAGE DE CONFORMITE 

La marque de conformité doit être conforme au graphisme suivant : 

 
 

En cas de réduction ou d'agrandissement du marquage "barre à roue", les proportions données 
dans le graphisme gradué doivent être respectées. 

 

Les différents éléments du marquage "barre à roue" doivent avoir sensiblement la même dimension 
verticale, laquelle ne peut être inférieure à 5 millimètres. 

 

Cette dimension minimale peut ne pas être respectée pour les pièces de petite taille. 
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